
Contrat de travail de concierge à durée indéterminée



ENTRE :	La Communauté française, représentée par (nom du chef d'établissement et dénomination de cet établissement)

……………………………………………………………………

……………………………………………………………………

ci-après qualifié "l'Employeur"

ET :	Melle/Mme/M.…………………………………
né(e) le………………………………………………
adresse ……………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………


ci-après dénommé "le Concierge"



IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1.

L'Employeur engage M ………………………………………………….………………. en qualité de concierge. Il (elle) est également en fonction au sein de l’établissement (ou d’un autre établissement) à raison de ……… heures/semaine et le présent contrat concerne uniquement les prestations en tant que concierge.
Les obligations générales liées à cette charge sont détaillées dans l’Annexe I. jointe au présent contrat.
L’Annexe II jointe également au présent contrat, reprend le détail des tâches plus spécifiques à l’établissement.
Ces deux documents font partie intégrante du contrat.

Sans préjudice des dispositions du règlement du travail et des conventions conclues avec les organisations représentatives des travailleurs, le Concierge acceptera, chaque fois que les nécessités de bon fonctionnement de l'établissement l'exigeront, une activité compatible avec ses qualifications professionnelles.

Article 2.
L'engagement est conclu pour une durée indéterminée prenant cours le ..............................

Article 3.

Pour des motifs exceptionnels et de commun accord, le Concierge peut être amené à exécuter des prestations irrégulières qui seront récupérées, le cas échéant, sous forme de congé(s) supplémentaire(s). 

Les frais occasionnels exposés par le Concierge et justifiés par une nécessité imprévue en rapport avec l’exercice de sa mission lui seront remboursés sans délai.


Article 4.

Le Concierge bénéficie des avantages en nature suivants : logement, eau, chauffage, éclairage, d’une valeur représentative fixée à 12,5 % de la moyenne des taux minimum et maximum de l’échelle de traitement attribuée aux agents de la Communauté française possédant le grade d’auxiliaire administratif Ces avantages en nature rémunèrent les prestations fournies dans le cadre de sa mission de concierge.  La valeur représentative actuelle est de à 2 021,08 € annuelle brute à 100%. Ce montant suit l’évolution de l’index et est imposable. Il ne peut dépasser les 2/5èmes de la rémunération globale (avantages en nature + traitement) allouée au travailleur en vertu des dispositions de la loi du 12 avril 1965, Art.6, § 1. Cette rémunération globale ne peut donc être inférieure au montant de 5 052,70 €.  (2 021,08 €  + 3 031,62 €) annuel brut à 100%.
Ces avantages entrent en ligne de compte en vue de la détermination de la pension de retraite et de survie à concurrence de leur valeur représentative.
La Communauté française prend à sa charge les retenues ou cotisations sociales dues par les intéressés, du chef de l’exercice de leur mission de concierge.

Article 5.

L'exécution du contrat ne peut être suspendue que pour les motifs et selon les modalités déterminées par les lois et arrêtés régissant le contrat de travail d'ouvrier.

Article 6.

L'impossibilité faite au Concierge de fournir son travail par suite de maladie doit être justifiée par certificat médical envoyé dès le premier jour de l'incapacité à MEDCONSULT, Rue des Chartreux, 57 à 1000 BRUXELLES.

Les absences résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle doivent être justifiées par un certificat médical envoyé au centre médical du MEDEX, Place Victor Horta 40, bte 50  à 1060 BRUXELLES. 

Le Concierge doit de plus avertir par la voie la plus rapide le chef d’établissement de son incapacité de travail.

Article 7.

Il ne peut être mis fin au présent contrat que pour les causes prévues par les lois et arrêtés régissant le contrat de travail d'ouvrier.

Il y a également obligation de mettre un terme au présent contrat si la rémunération globale allouée au Travailleur ne respecte plus les obligations découlant de l’application de la règle des 2/5ièmes (voir Art. 4 du présent contrat).

Le Travailleur est tenu de libérer la conciergerie à l’issue du contrat et, le cas échéant, après avoir presté sa période de préavis.
Néanmoins, un délai de trois mois maximum prenant cours le lendemain de l’échéance du contrat pourrait lui être accordé sur demande expresse, justifiée par des circonstances exceptionnelles. 



Article 8.

En cas de licenciement pour faute grave, un délai de trois mois maximum est accordé au Concierge pour lui permettre de libérer l’habitation ou les locaux mis à disposition à dater de la notification dudit licenciement.

Article 9.

Sans préjudice des obligations reprises à l’Annexe I, point 3, les dispositions relatives aux congés de vacances annuelles sont identiques à celles qui sont d’application pour le personnel soumis au décret du 12 mai 2004 fixant le statut des membres du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et de service des établissements d’enseignement organisé par la Communauté française.

Article 10.

	Le régime concernant la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public est applicable au concierge.

Article 11.

Pour ce qui n'est pas expressément prévu au présent contrat, les parties se réfèrent aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

Article 12.

En cas de litige, le Tribunal du Travail de .................................................. est seul compétent[footnoteRef:1]. [1:  Le tribunal compétent est celui du lieu de travail.] 



Ainsi établi en triple exemplaire à ...................................... ,le ........................., chacune des parties reconnaissant avoir reçu un original.



	Le Concierge,

	L'Employeur,

	La signature du Concierge est précédée de 
la mention manuscrite "Lu et approuvé
le présent contrat et ses deux annexes".

	




	Vu pour contrôle, 




ANNEXE I 	au contrat du …………..


Concerne : M………………………………………………
Concierge à ………………………………………………..


1. Obligations générales.

Le concierge reste soumis, en ce qui concerne les devoirs généraux qui lui incombent dans le cadre de sa mission, aux dispositions légales ou statutaires qui lui sont applicables pour la fonction exercée simultanément.

Lorsque l’établissement scolaire comporte plusieurs implantations, le concierge peut être amené à travailler au sein de ces diverses implantations à chaque fois que les nécessités de bon fonctionnement de l'établissement l'exigent.

2. Présence, garde et sécurité.

Le concierge occupe le logement qui lui est destiné.

En plus de la fonction dont il est titulaire soit par contrat soit en vertu du statut qui lui est applicable, il est tenu d’assurer la conciergerie du bâtiment scolaire, d’ouvrir et fermer les portes selon l’horaire prévu pour le déroulement des cours, pour le début et la fin des prestations des membres du personnel de maîtrise, gens de métier et de service et chaque fois que cela est rendu nécessaire pour la sécurité des bâtiments, pour permettre l’accès des corps de métier, ainsi que pour permettre le déroulement de toute activité en rapport avec la mission éducative de l’institution.

Après les heures d’ouverture de l’établissement, le concierge a pour mission :

· de faire journellement une ronde, avant 22 heures, pour s’assurer de la fermeture des portes et des fenêtres et de l’extinction des lumières ;

· d’observer les instructions qu’il reçoit en la matière contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux, l’explosion, les intempéries, etc… Ces instructions lui sont données par le chef d’établissement ;

· d’avertir le chef d’établissement de tout accident ou fait anormal ;

· d’arborer le drapeau aux dates fixées ;

· de veiller, dans ses actes, ses paroles et sa tenue, à éviter tout ce qui pourrait compromettre la dignité de sa fonction ou la réputation de son établissement scolaire.

Le concierge ne peut utiliser à des fins personnelles le matériel didactique ou de fonctionnement dont dispose l’école.



En dehors des heures normales d’occupation, il veille à ne laisser pénétrer dans les locaux aucune personne étrangère à l’établissement.

Il prévient le chef d’établissement chaque fois qu’il ne peut, en raison de son absence momentanée, assumer les charges inhérentes à sa mission de concierge.

Il est tenu de permettre l’accès à ses locaux privatifs lorsque l’urgence ou des nécessités de bon fonctionnement le requièrent.

3. Congés annuels de vacances.

Compte tenu du caractère de continuité lié à l’exercice de cette fonction, un relevé détaillé des congés annuels de vacances que souhaite prendre le concierge sera remis au début de l’année civile au chef d’établissement pour accord préalable.

Si les impératifs de bon fonctionnement le permettent, une réponse favorable sera réservée à sa demande.  A défaut de réponse, les congés seront considérés comme accordés.

Dans le cas contraire, il conviendra d’élaborer de commun accord, un planning modifié de ces congés.

4. Absences du concierge.

· momentanées : voir point 2 : les deux derniers alinéas.

· la non-occupation de la conciergerie (vacances annuelles) :
Le concierge doit proposer au chef d’établissement un remplaçant qui occupera les lieux durant son absence.  Si le chef d’établissement ne peut marquer son accord ou si le concierge n’a personne à proposer, il incombera au chef d’établissement de trouver une solution.  

Les responsabilités ne seront couvertes que moyennant le respect de cette procédure.

5. Prestations exceptionnelles durant le week-end.

Lorsque l’intervention du concierge est requise lors d’activités qui ne sont pas en rapport avec la mission éducative de l’établissement scolaire, il convient au préalable de lui proposer une rémunération adéquate à charge de l’organisateur des dites activités.

6. Assurances.

Les concierges en fonction dans les établissements d’enseignement de la Communauté française ne doivent pas contracter d’assurance en vue de couvrir les risques locatifs.

Toutefois, l’assurance de leurs biens propres leur incombe.


Lu et approuvé,
Le Concierge,





ANNEXE II 	au contrat du …………………….


Concerne : M……………………………………….
Concierge à …………………………..…………….

Sans préjudice des dispositions reprises à l’Annexe I, le Concierge a pour missions plus spécifiques : 

	Horaire
	Mission



Lu et approuvé,
Le Concierge,



	Concierge (06/2015) - CDI

